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Procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle (AGA) de la Corporation du Centre Jean-Claude-Malépart (CCJCM)
Tenue physiquement le 27 février 2024, à 19 h 00, au local 009

Étaient présents :

Voir la liste des membres et des observateurs (Annexe 1)

1) Ouverture de l’assemblée 

La présidente se présente et ouvre l’assemblée. 
2) Élection d’un président et d’un secrétaire d’assemblée 

La présidente du conseil d’administration propose le directeur général par intérim, M. Mathieu Vinette, comme président d’assemblée pour l’AGA. M. Robert Desaulniers appuie. Adopté à l’unanimité. Le président propose ensuite la directrice générale adjointe comme secrétaire d’assemblée, appuyé par Mme Sylvie Bergeron. Adopté à l’unanimité. Le président souhaite ensuite la bienvenue aux membres et les remercie de leur présence.
3) Lecture et adoption de l’ordre du jour

M. Guillaume Tremblay propose l’adoption de l’ordre du jour tel que présenté. Mme Gergana Dimitrova appuie. Adopté à l’unanimité.

4) Vérification du quorum et du droit de présence

Le quorum est constaté. L’assemblée forme son propre quorum. Il est rappelé que les employés qui sont membres peuvent s’exprimer, mais n’ont pas droit de vote. La présence d’une observatrice externe, Mme Linda Goulet, agente de développement loisir à l’arrondissement Ville-Marie, est également constatée.

5) Constatation de la régularité de la convocation

Il est constaté que l’invitation à la rencontre a été publiée dans les 30 jours (soit 120 jours après le dépôt du bilan financier, donc aucune pénalité) avant sa tenue et a été diffusée sur les médias sociaux, infolettre des membres et sur les babillards du centre. Il n’y a plus d’affichage dans les journaux. M. Yves Chartrand propose qu’une banderole/bannière soit créée et disposée dans le centre pour rendre plus visible l’assemblée annuelle aux membres du centre.
6) Lecture et adoption du procès-verbal de l’AGA du 22 novembre 2022
Un temps est donné aux membres pour revoir le dernier procès-verbal. Aucune modification n’est demandée. Proposé par Mme Gergana Dimitrova, appuyé par M. Guillaume Tremblay. Adopté à l’unanimité.
7) Rapport du vérificateur financier
La présentation des états financiers 2022-2023 par Mme Mathilde Font, associée responsable de la firme Sassi (auparavant BDO), s’est faite en virtuel, celle-ci ne pouvant être en présentiel. Le changement de firme était une demande faite lors de la dernière AGA afin d’avoir un nouvel angle. Présentation du rapport de l’audit : elle constate que dans les standards, les activités d’autofinancement sont correctes et n’ont pas d’anomalies. Dans les états des résultats (p. 6), on observe une augmentation de 270 000 $ expliquée par le revenu des activités à la suite de la COVID et de variations dans les subventions reçues. Les charges ont également augmenté de 435 000 $ dû aux salaires et charges sociales, présence d’un stagiaire et plus d’activités. Autres dépenses comparables, les honoraires professionnels sont passés à 10 000 $ et des variations rencontrées d’un montant de 245 000 $. L’état d’évolution (p. 7) nous présente une accumulation/surplus depuis le début de l’organisme de l’ordre de 171 910 $ et de bailleurs de fonds de 89 394 $. Le bilan (p. 8), qui est une photo de l’organisme au moment actuel, démontre que celui-ci est en bonne santé financièrement et peut faire face à ses dettes. Moins de créditeurs, plus de salaires et vacances à payer, inscriptions perçues à l’avance ont également augmenté de 45 000 $. Donc, en résumé, l’organisme est dans les standards, est en bonne situation financière et ne connaît pas de malversations. Questions demandées par Mario Lapointe : la subvention salariale d’urgence du Canada lors de la COVID, doit-on la rembourser ou cela est considéré comme un don? (p. 6) et le remboursement des taxes à la consommation (TPS/TVQ) on y voit une diminution de 13 039 $, il s’agit d’un montant à payer et non pas à recevoir (p. 13, note 6). 

M. Yves Chartrand constate également qu’il y plus de revenus d’activités et plus de dépenses en salaires et que les activités sont dispendieuses, une préoccupation pour plusieurs personnes (voir aux prévisions). Adopté à l’unanimité.
8) Présentation du directeur
M. Mathieu Vinette, directeur général par intérim depuis octobre 2022, est à son tour invité à prendre la parole et à présenter la Corporation et exposer les différents points des coordonnateurs, mais avant il explique comment il en est arrivé à être à ce poste (bénévole, membre du CA, parent d’enfants fréquentant le centre).
9) Rapport de la présidente
Mme Marie-Ève Hébert sensibilise l’assemblée sur l’énorme année que la Corporation a vécu, les défis qui ont été surmontés et vers lesquels nous voulons nous orienter. Elle raconte qu’il y a cinq ans, Mme Marie-Claire Lemieux l’a interpelée en mentionnant que rien ne va plus au centre. Les deux amies décident généreusement de s’impliquer en faisant plusieurs représentations auprès du conseil d’arrondissement afin d’aider à la reprise du centre qui avait une importance capitale. Mission accomplie. La Corporation reprend le contrôle des lieux. Le conseil d’administration a aussi déployé une énergie phénoménale afin d’améliorer les conditions de travail des employés et rendre le bonheur au travail. Ce projet aura duré 2 ans, mais surtout au cours de cette année. Une année incroyable. Un CA sur tous les fronts. M. Yves Chartrand en profite pour remercier le conseil d’administration d’avoir ramené le centre aux mains de la communauté.
10) Rapport du secrétaire
M. Guillaume Tremblay lit le rapport du secrétaire relatant les activités du CA de l’exercice 2022-2023. En résumé : 10 rencontres régulières en présentiel, implication dans divers sous-comités comme le chantier loisir et divers autres sujets. Cela équivaut à 220 h de bénévolat. Pour connaître plus de détails, ceux-ci sont aussi rapportés dans le rapport d’activités. 

11) Rapports des différents comités

a) Ressources humaines (RH)

Comité formé de Mme Marie-Ève Hébert et M. Charles Henderson. Ils ont travaillé sur la convention de travail des employés. Elle reste à finaliser, mais le plus gros du travail est réalisé. Le but est d’éliminer les contrats individuels et de se doter d’une convention pour égaliser les conditions de chaque employé. Le salaire devra être révisé. Un sondage de satisfaction a également été rempli par les employés. Une restructuration a aussi été mise en place pour faciliter la reprise du centre et sa gestion. Le mandat de l’ancien directeur Dominique Bonetto est maintenant terminé. Révision de la structure actuelle. Les coordonnateurs reprennent les événements dans leurs secteurs respectifs et le poste de responsable d’accueil est aboli. Le rôle du directeur est redéfini (subventions, orientations, partenariat). Il faut replacer les coordonnateurs aux salaires du marché pour ne pas les perdre.
b) Gouvernance

Nous avons des compétences à combler en marketing et en droit. Nous possédons déjà des compétences en comptabilité, en intervention sociale. Nous voulons diversifier notre expertise afin de mieux répondre aux divers acteurs du milieu. Les devoirs que le CA aura à faire : revoir les règlements généraux. 
c) Finances

Le comité présente les prévisions pour 2023-2024, soit du 1er septembre 2023 au 31 août 2024. Il prévoit une hausse des revenus de 20-22% notamment en raison de la reprise du contrat de gestion du centre et des revenus d’inscription pour un total avoisinant 1 500 000$. Il prévoit également une augmentation des dépenses de 10% en raison des coûts administratifs, les autres dépenses resteront assez stables. Le déficit à combler, en plus du déficit prévu sera résorbé sur quelques années. Nos dépenses administratives sont reliées entre autres au module de paiement Amilia, les frais bancaires qui est un passage obligé (% par transaction). Le salaire des spécialistes autonomes ayant beaucoup selon les secteurs, il faudrait augmenter le coût des activités. Augmenter de 5$/an n’est plus suffisant dans certains secteurs. Il faudra donc se décider si nous augmentons le coût, mais tout en restant abordable. La Corporation a comme principe de ne refuser personne faute d’argent. Elle est plus en mode solution et essaie de voir avec le participant comment on peut s’arranger. Le nouveau directeur aura ce mandat de trouver d’autres pistes de solutions pour aider à garder les coûts raisonnables (démarches auprès des députés, subvention Bon Départ et les autres). M. Yves Chartrand mentionne qu’il comprend que les coûts doivent trouver un équilibre, mais de garder en tête la condition à payer de beaucoup de gens dans le quartier n’est pas très grande. Il faudrait offrir un soutien auprès des personnes à faible revenu (avec preuve de revenu) en diminuant ou en présentant des coûts adaptés. Le centre n’a pas pour le moment de mécène/porte-parole connu de la trempe de M. Yvon Deschamps pour aider pour le financement, mais il faudrait identifier d’autres sources de financement comme la Fondation du CCJCM avant d’augmenter le coût des activités. Il faudrait dynamiser la Fondation. M. Chartrand est prêt à s’impliquer. Sylvie Bergeron, notre conscience, en profite pour souligner le bon travail de Murielle Flynn qui a pris en charge le secteur aînés et qui offre des activités gratuites à cette clientèle. Diane Bourget-Lapointe mentionne que les gens commencent à réagir aux frais qui ont été ajouté sur Amilia lors des inscriptions en ligne (2$) et maintenant sur place. La Corporation paie 6% pour chaque transaction en utilisant la machine de paiement. Il faudra regarder avec Global Payments ou autres distributeurs de ces modules de paiement. M. Mario Lapointe demande que le nouveau directeur vérifie les comparables/compétiteurs afin que nous puissions offrir un service de qualité. Mandat donné par l’AGA. Il faudra également travailler sur de nouvelles subventions. La Corporation redonne à la communauté et elle est très compétitive au niveau des prix versus la qualité supérieure offerte. Deux modes de financements sont identifiés, soit ponctuel et triennal (Ville). Proposé par Gergana Dimitrova et appuyé par Sylvie Bergeron. Adopté à l’unanimité.
12) Paroles aux membres
M. Yves Chartrand insiste avec l’importance d’être visible auprès de nos membres afin que ceux-ci soient au courant de ce que c’est un OSBL, en quoi cela consiste, expliquer pourquoi nous payons des frais de carte de membre, les inciter à s’impliquer et peut-être devenir bénévole, les imprégner de l’esprit communautaire. Yves est prêt à aider. Pour sa part, Jean-Luc Rockrout mentionne l’importance de la prise des présences aux activités. Il dénombre plus de 7 000 participants ayant fréquentés les terrains de tennis, installation dont il s’occupe. L’organisation veut regarder dans la prochaine année une façon d’améliorer cette pratique en fournissant des tablettes et ordinateurs que les appariteurs et spécialistes (à la sortie des cours) pourront utiliser afin de les rentrer plus systématiquement. Des codes QR pourraient peut-être être créés afin de les entrer via le cellulaire. Des idées sont mises de l’avant. Mario porte une motion de félicitation d’avoir approché Murielle Flynn pour s’occuper des activités du Club social Les Activores dédié au 50 ans +. Elle a initié l’activité du pickleball en après-midi afin de briser l’isolement et amener les gens à sociabiliser entre eux par le biais d’activités. Cette activité a fait boule de neige.
13) Nomination d’un vérificateur
Il est décidé en assemblée de reconduire pour une autre année la firme Sassi. Ils ont fait de l’excellent travail et la responsable a été très gentille et compréhensive étant donné la situation dans laquelle nous étions (changements, restructuration, etc.). Proposé par M. Robert Desaulniers et appuyé par Mme Line Morin. Adopté à l’unanimité.

14) Nomination du président et du secrétaire d’élection
Non nécessaire.
15) Rapport du comité des candidatures
Il y avait cinq postes à pourvoir (élection), dont les quatre administrateurs sortants : Mme Marie-Claire Lemieux, Mme Gergana Dimitrova, Mme Marie-Ève Hébert et M. Guillaume Tremblay. Il y a eu une mise en candidature, Mme Sylvie Charland. Il s’agit d’une participante du secteur culturel et cousine de notre ancien professeur d’art, M. Richard Roy.
16) Élection des membres du conseil d’administration
Cette année, quatre membres du conseil allaient en élections. Mme Marie-Claire Lemieux, administratrice sortante, souhaite solliciter un nouveau mandat. Mme Gergana Dimitrova, administratrice sortante du conseil souhaite aussi solliciter un autre mandat. De plus, Mme Marie-Ève Hébert, présidente et M. Guillaume Tremblay, administrateur, souhaitent également un nouveau mandat. Enfin, un dernier bulletin a été soumis, celui de Mme Sylvie Charland. Celle-ci était présente physiquement. Elle est un membre conforme (6 mois). Tous sont élus par acclamation.
17) Levée de l’assemblée
Proposé par Mathieu Vinette, appuyé par Sylvie Bergeron. Adopté à l’unanimité. À 21 h 30. 
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